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Le processus d’«autonomisation» des universités
suisses. Principes et problèmes1

Depuis leur redéfinition au 19e siècle, les universités
suisses appartiennent en gros au modèle de l’uni-
versité ‘humboldtienne’2. Ce modèle est caractérisé
par un idéal humaniste de savoir général qui doit
viser l’autonomie de l’étudiant. Pour être poursuivi
avec succès, cet idéal exige une double indépendan-
ce : celle de l’étudiant, qui organise ses études et s’y
engage activement ; mais aussi celle de l’institution,
qui est financée sur fonds publics tout en gardant
une large marge de manœuvre, puisqu’elle est gérée
de manière collégiale par ses membres permanents.
Or, depuis quelques années déjà, le vieux modèle
humboldtien subit en Suisse une importante mise en
cause. On argue qu’il ne répondrait plus aux ‘néces-
sités actuelles’ et qu’il devrait être profondément
transformé. Ces transformations, précisément, sont
en cours, et il est bon de s’interroger sur leur nature
et leur sens.

Cet article suggère que les transformations des uni-
versités suisses sont animées par une intention
générale: le rapprochement de l’université et de
l’économie. L’idée principale ici est que l’université
serait devenue dysfonctionnelle au regard des
besoins des firmes - à la fois en termes de formation
dispensée et de recherche effectuée. Il faudrait ainsi
ouvrir l’université à une plus grande influence des
firmes tout en améliorant fortement le rapport
coûts/résultats des institutions académiques, condi-
tion d’une meilleure rentabilité dans l’usage de leurs
services. Notre perspective propose donc de voir
comme origine centrale des motivations de change-
ment, non pas la crise budgétaire des collectivités
publiques, mais les besoins transformés des firmes,
qui se retrouvent dans une situation d’attente accrue
à l’égard des instances productrices de savoir (parmi
lesquelles figure l’université). 

En nous fondant sur l’analyse d’un corpus de textes
produits au cours des dix dernières années par des
acteurs centraux de la politique universitaire, nous
analyserons l’émergence d’un nouveau modèle
d’université, dite par euphémisme ‘autonome’. Nous
suggérerons également, sur la base d’une lecture de
quelques textes de loi cantonaux, que ce modèle a
connu au cours de ces dernières années un début de
concrétisation. Dans une deuxième partie, nous pas-

serons brièvement en revue certains des problèmes
que posent les transformations proposées. 

Le processus d’«autonomisation» de l’université

Pour comprendre l’évolution de la position des
firmes à l’égard de l’université, il faut faire un pas en
arrière, et revenir au milieu des années 80. A ce
moment les entreprises suisses étaient confrontées,
entre autres, comme l’ensemble des firmes au
niveau international, à des profits en baisse, à une
saturation des marchés, et à un accroissement de la
concurrence. Face à cette situation, les entreprises
ont recouru à une large panoplie de ‘solutions’ qui
nous sont devenues familières. On peut les regrou-
per, par commodité, en deux catégories: il s’agit,
d’une part, de la recherche de la compétitivité par
rapport aux prix (vendre des biens moins chers) :
délocalisation, flexibilisation de la relation salariale,
bouleversement de l’organisation productive, etc.; et
d’autre part, de la recherche de la compétitivité par
rapport à la ‘qualité’ (vendre des biens mieux finis,
plus attrayants, plus désirables). 

Le premier élément touche le monde universitaire en
ce que les exigences de flexibilité et d’ ‘employabili-
té’ (qui signifie : possibilité de passage direct du lieu
de formation à l’entreprise), dictées par la recherche
de la compétitivité-prix, débouchent sur un intérêt
accru des firmes quant au type de formation dispen-
sée par les universités. Le second élément est éga-
lement pertinent pour notre analyse: en contexte de
recherche de compétitivité-qualité, les entreprises
se voient poussées à des investissements plus
importants en marketing et publicité mais aussi en
recherche-développement (R-D). Or si les entreprises
perçoivent la R-D comme un élément essentiel de
leur compétitivité, il est bien évident qu’elles vont
s’intéresser de manière accrue au monde de la
recherche, dont l’université est une composante
majeure3. 

1 Je remercie ici Jérémie Barthas, Irene Becci et le comi-
té de rédaction de Carnets de bord pour leurs utiles com-
mentaires critiques sur une version antérieure de ce texte. 
2 Du nom de Wilhelm von Humboldt, réformateur libéral
prussien du début du 19e siècle. Voir sur les différents
modèles d’université Renaut (1995).
3 Sur ces transformations voir en général Boyer et Durand
(1993) ; pour le cas spécifique de l’université voir Terrier
(1999).
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Il convient d’être plus précis encore. Il faut voir que
les firmes, afin de tirer parti des compétences
concentrées au sein des universités, vont tenter
d’externaliser vers elles une partie des tâches
qu’elles assumaient traditionnellement: en particu-
lier la formation professionnelle et la recherche. Au
cours de ces dernières années l’externalisation est
devenue un procédé typique des firmes cherchant à
retrouver des niveaux supérieurs de profitabilité4.
Pourtant, la stratégie de l’externalisation n’a de sens
que si l’université fournit les services dont les firmes
ont besoin au prix le plus bas possible. Ainsi, pour
les firmes, une condition prioritaire de leur utilisa-
tion de l’université comme pourvoyeuse de services
(marchands) sera la réduction des coûts de fonction-
nement de l’institution - sans compter que cette
réduction aura aussi des effets en termes de baisse
de la fiscalité. 
A côté de cette stratégie d’externalisation ‘clas-
sique’, l’université en tant qu’institution publique
permet aussi une autre forme d’externalisation, sous
la forme de prise en charge gratuite de tâches utiles
aux firmes (par exemple la formation des étudiants).
Ceci n’est possible que si l’université demeure en
mains publiques, tout en s’ouvrant aux exigences
des firmes.
On voit donc que le double objectif recherché par les
firmes est d’un côté l’ouverture des universités
publiques à l’influence du secteur économique et, de
l’autre, la baisse de leur ‘coût’. Afin de garantir la
concrétisation de ces buts, les firmes suisses, par le
biais d’associations telles que le Vorort ou plus
récemment Economiesuisse, ont exercé au cours de
toute la décennie 1990 une pression importante sur
les instances de décision en matière de politique
universitaire5. Elles ont également fait jouer leurs
relais politiques traditionnels au sein des partis et
des administrations. C’est ainsi que s’est constituée
au cours de ces années une coalition d’acteurs de la
politique universitaire, rassemblant des personnes
actives au sein des syndicats patronaux, des
membres de partis politiques, des fonctionnaires
fédéraux et cantonaux, mais aussi des chercheurs
universitaires et des journalistes, autour d’un même
désir de réforme du système universitaire suisse.
Ces réformateurs proposaient des transformations
concernant l’organisation, les cursus, et des pra-
tiques de recherche. 

Les effets sur l’organisation

Un souci important des réformateurs, nous l’avons
vu, est d’améliorer le ‘rendement’ des institutions
(mesuré en termes de rapport coûts/résultats). Pour
ce faire, la première condition est de rendre l’inté-
gralité des acteurs composant les universités
conscients des coûts : c’est le principe du
Kostenbewusstsein. Dans le modèle traditionnel en
effet, l’université se voit attribuer des fonds en fonc-
tion des besoins qu’elle déclare avoir, ce qui empê-
cherait toute réflexion en termes d’usage optimal
des ressources. Dans le nouveau modèle au contrai-
re, comme l’écrivait en 1992 déjà le Conseil suisse
de la science (CSS)6 : «Les Universités en tant qu’en-
tités organisées formant un tout peuvent se conce-
voir comme des entreprises qui poursuivent certains
objectifs (enseignement et formation, recherche,
promotion de la science et de la culture scientifique)
et qui disposent à cet effet de certaines ressources
(fonds publics, fonds propres, fonds acquis)» (CSS,
1992 : 40).

Pour parvenir à une telle situation, il faut tout
d’abord transformer le rapport de dépendance finan-
cière de l’université à l’Etat en introduisant l’enve-
loppe budgétaire. Cette dernière désigne un budget
global alloué en une fois et que l’université est libre
d’utiliser comme bon lui semble, dans le cadre d’une
réflexion approfondie sur les besoins et les coûts.
Puisque l’Etat ne finance pas à fonds perdus, l’enve-
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4 «Un aspect de la stratégie de réduction des coûts des
entreprises industrielles fut d’externaliser des fonctions
qui étaient auparavant assurées à l’intérieur de l’entrepri-
se, ce qui a favorisé une vive croissance des sociétés de
services divers aux entreprises, informatiques, de gestion,
publicitaires, juridiques, etc.» Giraud (1996 : 26). La rela-
tion externalisation-réduction des coûts s’explique par le
fait que les petites entreprises travaillant pour des firmes
plus grandes sont soumises à un droit du travail moins
‘contraignant’ que celui en vigueur dans la firme-mère, ce
qui permet de tirer les salaires à la baisse.
5 Il faut noter au passage que ces pressions ont été le fait,
pour l’essentiel, des grandes entreprises plutôt que des
PME, pour toute une série de raisons, dont une majeure :
en régime productif post-fordiste, ce sont les grandes
entreprises qui sont responsables des activités immaté-
rielles à haute valeur ajoutée (notamment la R-D), aban-
donnant de façon croissante les tâches de production
brutes aux sous-traitants.
6 Institution de réflexion sur la politique universitaire au
service du Conseil fédéral, le CSS a pris aujourd’hui le
nom de Conseil suisse la science et de la technologie.
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loppe budgétaire est accompagnée d’un corollaire
inévitable : le contrat de prestations (accord passé
entre l’Etat et l’université fixant les objectifs géné-
raux que celle-ci doit atteindre) (Schedler, 1996,
Musselin, 1995). Ensuite l’Etat cherchera à mesurer
le degré de réalisation du mandat qu’il a confié à
l’université par le biais d’une évaluation. Cette éva-
luation implique à son tour la mise en place de cri-
tères d’efficacité, qui pourront éventuellement
déboucher sur la distribution de récompenses et de
sanctions7. 
Du point de vue de l’optimisation du rapport
coûts/résultats, ces transformations présentent plu-
sieurs avantages. Rendre les acteurs de l’université
conscients des coûts, c’est aussi les rendre plus sen-
sibles à la nécessité d’un usage économique des
ressources. Mais de façon plus spécifique, le budget
global permet à l’Etat de soumettre plus aisément
l’université à des contraintes budgétaires [budget
squeeze] : il suffit pour ce faire de lui attribuer des
ressources légèrement inférieures aux besoins réels,
afin de la forcer soit à être plus économe en rédui-
sant ses frais de fonctionnement, soit à se tourner
vers l’extérieur pour rechercher des financements
complémentaires. C’est ce qui devrait à terme impo-
ser l’idée que les ressources à disposition de l’uni-
versité ne doivent pas être acquises passivement,
mais conquises activement. En effet l’université doit
non seulement passer certaines épreuves de qualité
pour obtenir les financements de l’Etat ; elle doit
aussi partir à la recherche de financements nou-
veaux dans le cadre d’un jeu à somme nulle (la res-
source obtenue est soustraite aux autres institu-
tions). Parmi ces financements, mentionnons l’aug-
mentation des contributions des étudiants, la vente
de services et la recherche de mandats, autant de
mesures officiellement recommandées par
Economiesuisse :

«Pour accroître l’efficacité, on va passer du système
aujourd’hui prédominant du financement en fonction
de l’offre au financement selon la demande. Les
hautes écoles devront se procurer les fonds néces-
saires pour garantir une recherche compétitive sur le
plan international dans les domaines importants
pour notre pays en empruntant les canaux existants
(Fonds national, CTI, programmes-cadres de l’UE,
etc.) ou en acceptant des mandats de recherche de
tiers. Si l’Etat accroît ses ressources destinées aux
hautes écoles, il peut aussi attendre des étudiants,
bénéficiaires immédiats de la formation, une contri-
bution plus importante aux coûts de formation. Les

taxes universitaires devront à l’avenir jouer un rôle
plus important que jusqu’ici» (Economiesuisse, 2001 : 9).
Soulignons que la recherche des financements exté-
rieurs a partie liée avec le deuxième but poursuivi
par les réformateurs du système universitaire, à
savoir la ‘mise sous influence’ des universités. Car si
l’université est contrainte de recourir à des finance-
ments directs par les entreprises, on constatera
inévitablement à terme une croissance nette de leur
emprise.
L’ensemble des transformations que nous venons de
décrire conduit à une situation où les universités
entrent en concurrence8. En bonne logique néo-clas-
sique, la concurrence représente par définition une
pression au rendement et à la qualité (nous discute-
rons cet élément dans un second temps). Par
ailleurs, la mise en concurrence des universités
implique un nouveau mode de répartition du pouvoir
à l’intérieur de l’université, une nouvelle ‘gouver-
nance’. La présence sur un marché est censée impo-
ser des capacités décisionnelles rapides. C’est là,
encore une fois, la position du Conseil de la science:
«Les Universités sont appelées aujourd’hui à faire
preuve d’une bonne capacité de décision, de rapidi-
té dans les processus de décision, et de souplesse et
efficacité dans la planification et dans l’action»
(CSS, 1992 : 40).9 Or, le mode de gestion traditionnel
de l’université est basé sur un modèle participatif où
les différents corps sont représentés, et qui comme
toute procédure démocratique peut avoir ses len-
teurs. L’université du marché doit donc abandonner
ce modèle pour un modèle managérial réputé plus
efficace: «The budget squeeze [creates] the need for
a certain university ‘entrepreneurship’, a new form
of institutional management in higher education,
very different from the traditional academic culture»
(Carrier et van Vught, 1993 : 92).10

7 Sur la question de l’efficacité et de la performance dans
le système de formation en général, voir Trier (1995).
8 La concurrence entre les institutions est un principe offi-
ciellement encouragé par la loi fédérale d’aide aux univer-
sités : la Confédération «encourage (...) la compétition
entre les hautes écoles universitaires», art. 2.
9 Les «directions fortes» sont à nouveau mentionnées dans
le dernier rapport du CSS (2002: 24). 
10 De plus, la gestion collégiale de l’université est censée
rendre impossible la mise en cause des statuts des diffé-
rents corps de l’université : l’abolition du statut de fonc-
tionnaire des professeurs, l’introduction du salaire au
mérite, la hausse des taxes d’inscription (autant de trans-
formations désirées par les réformateurs en ce qu’elles
permettent d’atteindre leur objectif central d’une réduc-
tion des coûts de l’institution universitaire) se heurteraient
aux réactions ‘corporatistes’ du corps professoral, du corps
intermédiaire ou des étudiants.
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Les mots-clefs de la nouvelle organisation universi-
taire (autonomie, enveloppe budgétaire, contrat de
prestations, évaluation, nouvelle gouvernance), si on
les resitue dans leurs contextes d’émergence, nous
renvoient donc à un nouveau modèle d’université.
Dans ce modèle, les institutions académiques doi-
vent être maîtresses d’un budget restreint et libé-
rées de leur dépendance habituelle à l’égard du poli-
tique – et donc, comme l’indique un terme central de
la période, ‘s’autonomiser’ ; c’est ce qui leur permet
d’entrer en concurrence ; elles peuvent (et souvent
doivent) développer des secteurs spécifiques afin de
se ‘profiler’ par rapport aux autres institutions ; elles
doivent partir à la recherche de financements exté-
rieurs, notamment auprès des entreprises ;  et elles
ont intérêt à ‘optimiser’ leur gestion, afin de libérer
un maximum de fonds pour les activités dites
concurrentielles (recherche, enseignement, presta-
tions).
Dans les nouvelles lois sur les universités intro-
duites par différents cantons et par la Confédération
au cours de ces dernières années, on voit affleurer
ce modèle de plus en plus nettement. Il est évident
que tous ses principes ne se retrouvent pas tels
quels dans les textes législatifs, et encore moins
sans doute dans la pratique11. Ceci s’explique évi-
demment par le fait qu’entre les déclarations d’in-
tention décrites ci-dessus et leur concrétisation s’in-
tercale un rapport de forces social - résistance de
certains acteurs en vertu d’intérêts propres, mais
aussi au nom de principes généraux tels que l’équi-
libre fédéral, l’égalité des chances, etc. Cette résis-
tance peut altérer profondément les projets initiaux,
et semble d’ailleurs le faire de manière croissante.
Dans l’ensemble, néanmoins, la lecture des textes
législatifs cantonaux en matière universitaire per-
met d’identifier une claire évolution. 

L’enveloppe budgétaire [Globalbudget] fait ainsi par-
tie de la loi sur l’université du canton de Fribourg du
19 novembre 1997 (art. 9) et de celle du canton de
Zurich du 15 mars 1998 (art. 39). Dans le canton de
Vaud, le contrat de prestations est explicitement
mentionné dans l’avant-projet pour une nouvelle loi
sur l’université d’octobre 1996  (art. 6 : «Un contrat
de prestations pluriannuel définit les orientations
assignées à l’Université»). Le principe de «l’évalua-
tion périodique» (art. 14) y est aussi introduit. Dans
l’attente de la ratification de la nouvelle loi, le rec-
torat de l’université de Lausanne a signé avec le
conseil d’Etat une Convention d’objectifs 2001-2004.

Il y est question des indicateurs de qualité «permet-
tant d’évaluer le degré de réalisation de ses mis-
sions générales, objectifs stratégiques et opération-
nels» ainsi que de l’engagement de l’université «à
informer clairement sur les mesures adoptées pour
améliorer la qualité des services rendus» (art. IV).12

La convention d’objectifs est aussi un élément cen-
tral de la nouvelle loi sur l’université récemment dis-
cutée au sein du Grand conseil genevois13. Enfin, il
faut mentionner que la Confédération, dans la loi
d’aide aux universités d’avril 2000, a mis en place
des modes de financement en fonction des perfor-
mances, mesurées en nombre d’étudiants (c’est-à-
dire en capacité des universités à ‘attirer’ des étu-
diants) (art. 15, al. 2)14. 

Les effets sur les cursus

Une fois repérée la signification des réformes insti-
tutionnelles qu’implique la mise en place de l’uni-
versité ‘autonome’, nous pouvons poser la question
de la révision des cursus. L’ensemble des réformes
liées aux cursus est placé sous l’égide d’un axiome
général, énoncé par exemple dans le fameux Livre
blanc de 1996 : «la qualification de la main-d’œuvre
est un élément-clé de la concurrence à l’échelle
mondiale entre places économiques» (De Pury,
Hauser et Schmidt, 1996 : 65). Il s’agirait donc de
favoriser le lien entre monde du travail et étudiants
en se rapprochant d’une formation plus strictement
professionnelle, visant directement ‘l’employabilité’.
C’est ce qu’exprime exemplairement un partisan
américain du Total Quality Management: «The major
customer group [of universities], of course, is indus-
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11 Seule une étude qualitative de sociologie organisation-
nelle nous permettrait de savoir dans quelle mesure les
acteurs s’approprient ces principes ou au contraire les
contournent.
12 Pour donner une idée des indicateurs retenus, d’ordre
essentiellement quantitatif, mentionnons entre autres :
effectif du personnel, taux du personnel féminin, budget
de fonctionnement, taux de financement non cantonal,
effectif des étudiants, taux d’étudiantes, nombre de
diplômes, nombre et types de publications, nombre de
mandats confiés par l’Etat et des tiers, conférences
publiques.
13 Voir Le courrier, 25 octobre 2002.
14 Sur ce thème, le terrain avait été préparé par le rapport
Kleiber, qui arguait que le mode principal de subvention de
la formation supérieure devrait être «fondé sur le choix
des usagers» et que «le financement suit l’étudiant»
(Kleiber, 1998 : 29).
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try. Its expectations include both that new hires will
possess particular compentencies and that the
money required to further educate and train thoses
hire will be minimal» (cité in Bensimon, 1995: 599).
Afin de parvenir à une meilleure adéquation entre
formation et besoins de l’économie, le Conseil suis-
se de la science recommande «une enquête réguliè-
re dans le milieu large des employeurs» visant
«l’établissement des profils de formation» (CSS,
1997 : 94).

Dans son rapport sur le développement des universi-
tés suisses datant de 1997, le CSS décrit ce à quoi
devrait ressembler la formation universitaire : une
«formation à l’innovation économique, à l’emploi
(application, spin-offs, start-ups, etc.) ou encore à la
résolution de problèmes de la société et de l’Etat
(application industrielle, expertise, travail de milice
pour le compte de l’Etat, etc.)» (CSS, 1997 : 23).
Cette formation devrait donc contenir des méca-
nismes d’incitation aux stages de formation en
entreprise. Sa durée générale devrait également
être réduite, afin d’éviter que ne se développe une
mentalité trop éloignée de la pratique [praxisfern]. 

Si nous sommes encore au début de ces transforma-
tions dans les universités, la création des Hautes
écoles spécialisées (HES) s’inscrit, grosso modo,
dans ce schéma. Ces écoles correspondent à des
écoles de niveau universitaire et elles sont desti-
nées à accueillir des étudiants ayant suivi une for-
mation professionnelle sur le marché du travail,
selon le modèle dual en vigueur dans le pays. Les
HES, conçues comme des institutions préparant à
l’emploi et offrant des formations pratiques, sont
décrites par leurs promoteurs comme un moyen
décisif pour conserver la compétitivité de l’économie
suisse au sein du système mondial de concurrence. 

Les effets sur la recherche

Les entreprises, on l’a dit, veulent consacrer une part
plus importante de leurs ressources à la recherche-
développement. Mais puisque celle-ci est une acti-
vité extrêmement coûteuse, les entreprises tentent
de trouver des co-financements publics. Ceci n’est
possible que si la production scientifique des orga-
nismes publics correspond aux besoins du secteur
économique: d’un point de vue strictement écono-
mique l’«efficacité des dépenses immatérielles
effectuées par l’Etat dans la R-D et l’enseignement

scientifique et technique dépendra en fait de la pro-
pension à innover des entreprises ainsi que de la
qualité des relations qu’elles nouent avec les uni-
versités et les centres de recherche publics»
(Chesnais, 1994 : 100). C’est ainsi que la soumission
du système national de recherche aux intérêts privés
devient un enjeu fondamental de la stratégie des
entreprises. Cette revendication a été entendue par
les autorités publiques. Le message du Conseil fédé-
ral de 1998 est très explicite quant à la nécessité de
promouvoir la collaboration entre universités et
entreprises. Il propose :

- «une coopération directe entre les entreprises com-
merciales et les centres de recherche à but non
lucratif»,
- «une participation financière des milieux écono-
miques à la couverture des frais engendrés par les
projets»,
- un partenariat entre des personnes issues du
monde de l’économie et de celui de la recherche,
- des «projets axés sur le court ou le moyen terme
(‘time to market’)» (Conseil fédéral, 1998: section
162).

A moyen terme, cette collaboration pourrait prendre
des formes plus directes encore, comme l’indique le
cas canadien15. Très souvent, l’entreprise y prend en
charge une partie du financement d’un projet de
recherche public en échange du droit de participer à
l’orientation et à la définition du projet en question.
Les autorités publiques, de leur côté, peuvent par
exemple favoriser la réallocation des fonds à l’inté-
rieur de l’université, afin de promouvoir la création
de centres de recherche plus aptes à la coopération
avec l’industrie. Elles peuvent aussi encourager, de
manière plus radicale encore, une fusion entre
logique académique et logique marchande en trans-
formant les lois régissant la propriété intellectuelle -
de sorte que les chercheurs sont considérés comme
propriétaires d’un bien immatériel (la connaissance)
susceptible d’être monnayé sur un marché. Les cher-
cheurs en question sont dès lors invités à se lancer
eux-mêmes dans la création de leur propre entrepri-
se afin de rentabiliser le processus de recherche
ainsi terminé et d’en financer d’autres. On notera à
ce sujet que la loi sur l’université du canton de
Fribourg stipule : «En vue de la mise en valeur des

15 Je reprends ici les exemples fournis par Claire Polster
(1996).
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résultats scientifiques, l’Université peut soutenir la
création d’entreprises et, en accord avec le Conseil
d’Etat, créer elle-même des entreprises ou y partici-
per» (art 10b, al. 1).

Problèmes

Nous espérons avoir suffisamment montré quelle
est, en tendance, la nature des réformes envisagées
et quelles sont les nécessités alléguées en leur
faveur. Dans cette seconde partie, nous tenterons de
montrer que les transformations proposées ne sont
pas exemptes de problèmes. Il est intéressant de
noter que les critiques au modèle nord-américain
(modèle qui souvent oriente les propositions faites
ici) n’ont guère été incluses dans la réflexion des
réformateurs.

La question du financement par la demande

Selon les réformateurs, le financement classique de
l’université par ‘en haut’, sans évaluation des pres-
tations, équivaudrait à une espèce de blanc-seing.
Libre de contrainte financière, l’université ne serait
pas incitée à améliorer l’enseignement (ou la
recherche). Si le financement suivait l’étudiant au
contraire, l’université ajusterait la forme et les
contenus de ses services afin d’attirer un maximum
d’étudiants en satisfaisant leurs préférences, ce qui
améliorerait la qualité de l’enseignement. Pourtant,
on ne voit pas bien comment ce pourrait être le cas
en pratique. Dans le cas précis des universités la
stratégie de l’opting out (quitter l’institution) comme
expression de mécontentement est assez peu appro-
priée, car elle n’indique en rien quels éléments de ce
‘bien’ complexe que représente par exemple tel cur-
sus de formation posent un problème à l’étudiant.
L’université confrontée à des départs d’étudiants ne
saura pas quelles améliorations apporter aux cursus
pour répondre mieux à leurs attentes. En revanche,
un étudiant mécontent aura plus de chances d’in-
fluer sur la forme et le contenu de l’enseignement
s’il fait part verbalement de la nature de ses désac-
cords16. Ceci est déjà possible aujourd’hui, notam-
ment par le biais des syndicats étudiants. Pour amé-
liorer la qualité, le système actuel pourrait donc être
conservé et même développé dans le sens d’une
plus grande ouverture à la participation des étu-
diants. On pourrait ainsi renforcer l’interaction entre
étudiants et universités en instaurant une véritable
gestion participative des institutions, dans le cadre

d’un échange entre étudiants, personnel et autorités
publiques de financement.

On peut relever ici, en outre, un paradoxe. Alors
qu’on parle de se mettre à l’écoute des étudiants, on
souligne aussi la nécessité de diminuer la durée des
études, de réduire les possibilités de passage entre
facultés ou entre universités pour les étudiants en
échec, d’introduire des stages de formation en
entreprises, de renforcer la pratique de l’examen,
etc. - sans compter la mise en place des numerus
clausus, par exemple en médecine. Dans un tel
contexte, on peut escompter une remise à l’honneur
des facultés de mémorisation et de concentration
brutes au détriment des facultés d’analyse, de syn-
thèse, d’argumentation - facultés qui sont liées à la
pratique de la recherche, pratique pourtant officiel-
lement encouragée par les autorités fédérales. On
voit bien que la justification des nouvelles tech-
niques de financement par l’argument d’une ‘mise à
l’écoute de l’étudiant’ se heurte vite à d’importantes
limites. 

L’augmentation des taxes universitaires

Nous avons vu que le principe du ‘financement suit
l’étudiant’ est souvent couplé à une demande d’aug-
mentation des taxes universitaires. Ici encore nous
nous heurtons à des problèmes. Le premier de ces
problèmes est bien connu, il a trait à l’égalité des
chances. Les familles favorisées peuvent plus aisé-
ment assumer les frais occasionnés par l’accès de
leurs enfants à l’université, a fortiori si ces frais sont
élevés ; elles peuvent aussi assurer un meilleur
déroulement des études en garantissant l’autonomie
financière de leurs enfants. Ceci est reconnu par
tous. Il n’est pas toujours suffisamment reconnu, en
revanche, que la possibilité de l’emprunt bancaire
tombe sous le coup de la même critique (puisqu’ici
encore les prêts seront plus facilement accordés à,
et aussi plus facilement sollicités par, des personnes
venant de milieux favorisés pouvant faire état de
garanties de remboursement) ; ni que certaines dis-
ciplines (sciences sociales et humaines notamment)
n’ont qu’une très lointaine vocation de rentabilité et
ne peuvent donc être conçues comme un investisse-
ment susceptible d’être couvert par un prêt. Il faut
ainsi rejeter l’argument selon lequel «les services

16 C’est le problème des mérites respectifs de l’exit et du
voice tels que décrits par Hirschmann (1975).
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que les hautes écoles offrent en matière d’ensei-
gnement sont un bagage privé qui stimule l’émula-
tion en vue d’un usage exclusif» (Economiesuisse,
2001 : 9). Ceci ne serait à l’extrême rigueur vraisem-
blable que dans un contexte où l’on organiserait la
formation universitaire comme formation stricte-
ment professionnelle; ce n’est pas un hasard si ceux
qui proposent l’argument en question sont aussi les
défenseurs d’une université tournée vers l’emploi.
Dans l’état actuel des choses, pourtant - et nous ver-
rons plus bas qu’il est souhaitable qu’il en demeure
ainsi -  nombre de disciplines sans applicabilité évi-
dente sont partie intégrante de l’université. 

La question de l’évaluation

Si le financement par la demande ne suffit pas à
améliorer la qualité de l’enseignement et de la
recherche, peut-être que la pratique systématique
de l’évaluation, au contraire, permettrait d’atteindre
ce but. Or, parmi les différents systèmes évaluatifs
envisagés, aucun ne paraît convaincant. 

Voyons d’abord ce qui se passe si la qualité est répu-
tée se refléter dans les résultats enregistrés par les
étudiants, mesurés par exemple par le taux de réus-
site. On imagine bien que dans ce cas l’impartialité
des procédures d’examination serait mise en cause.
Mais ce ne serait là encore qu’un moindre mal, puis-
qu’on pourrait imaginer que certaines universités
puissent être tentées de refuser l’admission d’étu-
diants jugés faibles a priori. Comme on a de bonnes
raisons de penser que ces étudiants seraient ceux
provenant de milieux non-universitaires, ou plus
généralement défavorisés, l’égalité des chances
serait compromise. Cette dynamique a été bien mise
à jour par Linda Darling-Hammond pour le cas des
écoles américaines :
«Oubliant le fait que les résultats des écoles sont
dépendants des changements de la population étu-
diante qui passe le test, et que de tels changements
peuvent être produits en agissant sur les admis-
sions, les échecs, et la classification des élèves,
cette mesure [l’évaluation en fonction des résultats
des élèves] produira et encouragera un vaste
ensemble d’incitations perverses (...) cette mesure
incite les écoles à refuser les étudiants dont elles
peuvent craindre qu’ils tirent les résultats à la bais-
se - enfants handicapés, élèves avec des difficultés
en anglais, ou provenant de contextes scolairement
désavantagés» (1994: 14-15).
Admettons maintenant que la performance des uni-

versités se mesure à la qualité de la recherche. On
sait que dans les universités connaissant un tel sys-
tème (Royaume-Uni), on fait équivaloir qualité de la
recherche et quantité des publications. Or la course
à la publication se fait souvent au détriment de la
recherche, puisqu’on en vient à segmenter ses tra-
vaux en unités susceptibles de publication; de là,
une prolifération de papiers mineurs au détriment de
synthèses véritables ou d’articles relatant des
découvertes importantes.

Parfois, la qualité de la recherche est censée se
refléter dans les financements extérieurs décrochés
par le scientifique. Or cette technique mesure moins
la qualité de la recherche effectuée que son poten-
tiel de rentabilité ou d’applicabilité. Elle défavorise-
rait donc la partie du corps enseignant qui se
consacre à la recherche fondamentale et à la
recherche peu rentable (par exemple, médecine tro-
picale) ou, dans le cas des sciences humaines, qui
fait prévaloir une approche critique. 

On peut chercher également à mesurer la qualité de
la recherche directement, par exemple à travers des
évaluations conduites par des pairs. Dans la majeu-
re partie des disciplines universitaires on se heurte-
rait au problème suivant : la recherche est orientée
non seulement en fonction de critères scientifiques
mais aussi d’options personnelles, de valeurs, ou de
priorités sociales. Telle contribution remarquable
selon un certain point de vue peut paraître criti-
quable selon un autre. C’est pourquoi il est difficile
d’éviter un grave effet pervers lorsque l’on tente
d’évaluer directement la qualité de la recherche: que
les pairs chargés de l’évaluation ne jugent qu’en
fonction de leurs préférences propres, voire en fonc-
tion des options sociales et politiques dominantes.

Reste une dernière possibilité pour mesurer la quali-
té de l’enseignement et de la recherche: celle de
l’évaluation par les étudiants et (pourrait-on imagi-
ner) par le corps intermédiaire. Puisque dans le
monde universitaire il y a unité de la recherche et de
l’enseignement, cette méthode est censée per-
mettre de mesurer du même coup la qualité de l’une
et de l’autre. Toutefois on se doute bien que si l’éva-
luation par les étudiants mesure quelque chose de la
qualité de la recherche et de l’enseignement, elle ne
mesure pas suffisamment pour que des récom-
penses et des sanctions puissent en découler. Outre
que les étudiants ne sont pas les mieux placés pour
se prononcer sur la recherche, on pourrait craindre
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que soient favorisés dans ce contexte les profes-
seurs les plus conciliants, voire les plus déma-
gogues ; ceci quand l’université, précisément,
devrait offrir au corps enseignant - c’est bien le sens
de la liberté académique - la possibilité de privilé-
gier le point de vue du différend. 

Terminons ici par un important caveat: notre critique
de l’évaluation de l’enseignement ne doit pas être
interprétée comme une défense du pouvoir profes-
soral. Aussi, il faut être ouvert à l’introduction de
mécanismes d’évaluation du corps enseignant et du
corps intermédiaire par les étudiants. Mais les résul-
tats de ces évaluations ne doivent pas déboucher sur
des effets à la baisse sur les salaires ou les statuts,
qui ne résoudraient guère les problèmes des étu-
diants. Ils devraient au contraire permettre de savoir
quels enseignants ou assistants devraient s’engager
dans des processus de re-qualification, suivant
l’idéal de la formation continue. 
Une remarque décisive s’impose encore ici. Nous
avons vu plus haut quel est l’élément central du pro-
cessus de transformation du rapport Etat-université,
à savoir le financement de l’institution en fonction
des prestations qu’elle parvient à fournir. Cette
méthode de financement repose sur la possibilité
d’une évaluation objective desdites prestations.
Etant donné les difficultés que posent les différentes
techniques évaluatives que nous venons d’énumérer,
il faut conclure que le projet global de transforma-
tion du rapport entre Etats et universités lui-même
s’est engouffré dans une impasse.

La question du rôle général de l’université

Le système public d’éducation, tous niveaux confon-
dus, a pour rôle de conférer aux membres d’une col-
lectivité donnée les compétences nécessaires à leur
intégration sociale et à leur participation civique.
Ces compétences comprennent le savoir indispen-
sable à l’insertion professionnelle, mais ne s’y résu-
ment pas. Au contraire, on pourrait arguer que si le
savoir professionnel peut s’acquérir ailleurs, c’est-à-
dire au sein du monde du travail lui-même, certaines
connaissances ne peuvent être dispensées que par
le biais de la formation publique. Il en est ainsi par
exemple des connaissances qui composent la
conscience civique: «The state must then protect a
political culture in which our education systems are
measured by a value-oriented discourse centred on
the goal of providing universal empowerment into
autonomous citizenship» (Luntley, 1996: 62). Il faut
donc éviter que l’école et l’université finissent par
assumer exclusivement des tâches qui devraient

être celles des entreprises, dans le cadre d’une
espèce de sous-traitance étatique de la formation
professionnelle. 
Il en va de même pour la question de la recherche.
Le monde académique joue un rôle dans l’accroisse-
ment du savoir dont dispose la société sur le monde
naturel et humain. Ici encore, et sans parler même
de la recherche fondamentale, certaines connais-
sances n’ont pas de potentiel de rentabilité et ne
peuvent donc être produites que par la recherche
publique : recherche en écologie, en médecine
sociale, en sociologie du travail. Ces tâches sont
bien évidemment d’une importance primordiale; ce
sont elles, pourtant, que l’université dite par anti-
phrase ‘autonome’ risque de faire disparaître.

Conclusions

Il ne faut pas idéaliser l’académie de Humboldt.
Nous savons qu’elle comporte d’importants défauts
- par exemple en termes de pouvoir mandarinal, dont
elle favorise la concentration. C’est pourquoi une
réflexion critique plus approfondie sur l’université
nouvelle doit être assortie de propositions d’amélio-
ration du système classique.
Il n’en reste pas moins que les transformations de
l’université décrites dans notre première partie sont
problématiques en l’état. Nous pensons avoir mon-
tré qu’elles ne conduisent pas à leur but déclaré -
l’amélioration de la qualité. Au contraire, elles font
vaciller certains types de recherche et d’enseigne-
ment. Elles obèrent le rôle de service public des uni-
versités, qui devraient assumer les tâches de la
recherche non-rentable et contribuer à la capacité
de réflexion de la société sur elle-même. 
En dernier lieu, il faut noter que la subordination de
l’université à des nécessités étrangères à son rôle
originel se traduit directement par une limitation
nette de l’autonomie de tous ses acteurs. D’une part,
comme précarisation du travail au sein de l’universi-
té (montée de la concurrence, renforcement du
caractère instrumental des relations professionnelles
au détriment des rapports d’entraide et de coopéra-
tion). D’autre part, comme réduction de la liberté
d’enseignement et de recherche. La perte d’autono-
mie est particulièrement sensible pour les acteurs
les plus faibles du monde académique en Suisse, à
commencer par les chercheurs en sciences sociales
et humaines - et parmi eux, socle instable de toute
une pyramide, les membres du corps intermédiaire.

Jean Terrier
jean.terrier@iue.it
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